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Neues aus den 

Parlamenten 
 

Parlament der Deutsch-

sprachigen Gemeinschaft 
 

 
Kolloquium / Colloque 

„Grenzüberschreitende Herausforderungen 
des Arbeitsmarkts in der Großregion“ - „Défis 
transfrontaliers du marché du travail dans la 
Grande Région“ 
 

 
 
Freitag, 27. März 2026 - Was sind die aktuellen 
Herausforderungen für die Akteure im grenzüber-
schreitenden Arbeitsmarkt der Großregion? Ist 
man auf einem guten Weg, Hemmnisse für Unter-
nehmen abzubauen? Wie steht es um die grenz-
überschreitende Anerkennung von beruflichen Aus- 

und Weiterbildungen? Kann es gelingen, gemein-
same Strategien in Zeiten des Fachkräftemangels 
zu entwickeln? … weiter lesen 
 
 

 
 

 
Abgeordnetenkammer 
 
ORDRE DU JOUR DES SÉANCES PLÉNIÈRES 
Semaine du 9 au 13 février 2026 
 
Jeudi, 12/02/2026 
 
Questions orales 

 
Propositions et projet de loi spéciale 
 
1. Proposition de loi modifiant la loi du 16 mars 
1968 relative à la police de la circulation routière 

en ce qui concerne la confiscation du véhicule en 
cas de conduite en dépit d'une déchéance du droit 

de conduire, n°s 56K0390/1 à 4. 
 
2. - Projet de loi spéciale modifiant la loi spé-
ciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitution-
nelle en ce qui concerne la présentation de candi-
dats et les conditions de nomination des juges de 

la Cour constitutionnelle, n°s 56K1093/1 à 8. * 
- Proposition de loi spéciale modifiant la loi 

spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitution-
nelle en vue de dépolitiser et d'assurer l'égalité de 
genre dans sa composition, n° 56K0085/1. 

- Proposition de loi spéciale modifiant la loi 

spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitution-
nelle en ce qui concerne la composition de la Cour 
et les conditions à remplir pour pouvoir être 
nommé juge, n°s 56K0200/1 et 2. 
 

Prises en considération 
(Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7) 
 

1. Proposition de loi modifiant le Code civil en ce 
qui concerne la dissolution et la liquidation des as-
sociations des copropriétaires, n° 56K1339/1. 
 

2. Proposition de résolution visant à ce que la Bel-
gique mette à profit les Sommets UE-Arménie et 
de la Communauté politique européenne à Erevan, 

en mai 2026, pour renforcer le processus de paix 
entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan, n° 56K1347/1. 
 

Votes nominatifs 
 

sur la proposition de loi et le projet de loi spéciale 
terminés. 
 

 
 

Dokument Nr. 56K1357 

06.02.2026 
Proposition de résolution appelant à instaurer un 
moratoire obligatoire sur l'exercice d'activités de 
lobbying par les ministres, les secrétaires d'État et 
les parlementaires sortants. 
 

Dokument Nr. 56K1353 

05.02.2026 
Proposition de résolution visant à mettre en oeuvre 
la directive sur le temps de travail en ce qui con-

cerne l'enregistrement du temps de travail. 
 

Dokument Nr. 56K1348 
04.02.2026 
Proposition de résolution relative à la suspension 

de l'exclusion du chômage des aidants proches, en 
particulier des parents d'enfants en situation de 
handicap, et à la création d'un statut social protec-
teur. 
 

Dokument Nr. 56K1343 
02.02.2026 

Projet de loi portant abrogation des articles 18ter, 
18quater, 21ter et 21quater de la loi du 7 dé-
cembre 1998 organisant un service de police inté-
gré structuré à deux niveaux, relatifs aux recours 
en matière de validité des élections et démissions 

des membres du conseil de police. 
 

Dokument Nr. 56K1337 

30.01.2026 
Proposition de loi garantissant le maintien du taux 
de TVA réduit de 6 % pour les livraisons de repas 
dans les crèches, les écoles, les hôpitaux et les 
maisons de repos. 
 

Dokument Nr. 56K1336 

30.01.2026 
Projets de coopération pour le déploiement de la 
fibre optique. 

https://pdg.be/desktopdefault.aspx/tabid-4008/7135_read-76053/
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=390
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1093
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=85
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=200
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1339
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1347
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1357
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1353
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1348
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1343
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1337
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1336
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Dokument Nr. 56K1335 

05.02.2026 
Projet de Loi-cadre (II). 

 
Dokument Nr. 56K1334 
05.02.2026 
Projet de Loi-cadre (I). 
 
 

 
 

 

Senat 
 

 

Réunions de la semaine 9/2/2026 - 15/2/2026 
 
09/02/2026 

 
Bureau 
 

Commission des Matières transversales - 
Compétences régionales 
 
Établissement d'un rapport d'information relatif au 
développement de réseaux express de covoiturage 
transrégionaux et transfrontaliers, no 8-161/1. 
 

Audition de : 
• M. Kristof De Mesmaeker, directeur-chef de 

service Planification, Bruxelles Mobilité ; 
• M. Didier Dumont, Business Advisor Cus-

tomer, STIB. 
 
Ordre des travaux. 

 
Commission des Affaires institutionnelles  
 
1. Révision de l'article 195 de la Constitution 
(Déclaration du pouvoir législatif, voir le "Moniteur 
belge", nº 111 du 27 mai 2024) 

 
Proposition de révision de l'article 195 de la Consti-
tution, no 8-127/1. 
 
Application de l'article 54.3, alinéa 2, du Rè-
glement du Sénat 
 

a. Révision de l’article 195 de la Constitution 
(Déclaration du pouvoir législatif, voir le «Moniteur 
belge» nº 111 du 27 mai 2024) 
Proposition de révision de l’article 195 de la Consti-

tution en vue d’y ajouter une disposition transitoire 
visant à modifier l’article 63 de la Constitution en 
ce qui concerne la répartition des sièges à la 

Chambre des représentants, no 8-103/1. 
 
b. Révision de l'article 195 de la Constitution 
(Déclaration du pouvoir législatif, voir le «Moniteur 
belge» nº 111 du 27 mai 2024) 
Proposition de révision de l'article 195 de la Consti-

tution en vue d'abroger l'article 157bis de la Cons-
titution, no 8-105/1. 
 

2. Proposition de loi spéciale modifiant la loi ordi-

naire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles, 
nos 8-148/1 et 3. 

 
13/2/2026 
 
Séance plénière 
 
1. Proposition de résolution relative aux dons d'or-
ganes, no 8-71/1. 

 
2. Présentation de candidats à une fonction 
d'assesseur néerlandophone au Conseil d'État, 
no 8-177/1. 
 
3. Prise en considération de propositions. 

 
Vote nominatif sur l'ensemble du point à l'ordre 

du jour dont la discussion est terminée. 
 
Commission des Matières transversales - 
Compétences communautaires - Égalité des 
chances entre les femmes et les hommes 

 
1. Ordre des travaux. 
 
2. Proposition de résolution visant à une meilleure 
prise en compte des facteurs environnementaux 
dans la lutte contre le cancer du sein, no 8-87/1. 
 

 

 
 

 

Parlement de Wallonie 
 
Dokument Nr. 473 
02.02.2026 
Proposition de résolution visant à la mise en place 

d'une stratégie régionale de lutte contre le « blues 
des élus locaux » et de soutien aux vocations lo-
cales, déposée par Mme Hanus, MM. Lefèbvre, 
Crampont, Mmes Özen, Greco et M. Devin (Doc. 
473 (2025-2026) N° 1) 
 
Dokument Nr. 472 

02.02.2026 
Proposition de résolution visant à la suspension de 
la procédure d'exclusion du droit aux allocations de 
chômage pour les aidants proches et à la création 
d'un statut social protecteur, déposée par Mmes Li-

nard et Cremasco (Doc. 472 (2025-2026) N° 1) 

 

 
 
Recrutements au Parlement de Wallonie : 
précisions du Bureau suite à un article paru 
dans La Libre Belgique le 7 février 2026 
( 09-02-2026 ) 

 
Le Bureau du Parlement de Wallonie a pris con-
naissance d’un article de La Libre Belgique publié 

https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1335
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=56&dossierID=1334
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=161&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=127&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=103&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=105&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=148&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=71&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=177&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/dossier&LEG=8&NR=87&LANG=fr
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?idleg=12&session=&mois=&annee=&type=&liste_ass=&date=&num=473+N%C2%B0&p=pub-all-recherche
https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?idleg=12&session=&mois=&annee=&type=&liste_ass=&date=&num=472+N%C2%B0&p=pub-all-recherche
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ce samedi 7 février 2026 relativement aux recrute-

ments en cours au sein du Greffe du Parlement de 
Wallonie. 
 
Cet article met en cause, de manière unilatérale et 
sans le moindre contact avec les autorités du Par-
lement ou du Greffe, le déroulement de la procé-

dure et les décisions de recrutement du Bureau. 
... lire plus 
 
 

 
 

 

Vlaams Parlement 
 

 
Dokument Nr. 691 (2025-2026) nr. 1 

06.02.2026 

Verslag van de gedachtewisseling over de concept-
nota van de Vlaamse Regering 'Actieprogramma 
inzake rechtszekere en robuuste vergunningen' 
 
Dokument Nr. 690 (2025-2026) nr. 1 
06.02.2026 
Voorstel van resolutie over de systematische af-

bouw en het vermijden van 'gold-plating' in Vlaan-
deren 
 
Dokument Nr. 689 (2025-2026) nr. 1 
05.02.2026 
Voorstel van decreet tot wijziging van het decreet 

van 7 juni 2013 betreffende het Vlaamse integra-
tie- en inburgeringsbeleid, wat betreft de afschaf-
fing van de vrijstellingsgronden voor de retributies 
en het kostendekkend maken ervan 

 
Dokument Nr. 688 (2025-2026) nr. 1 
04.02.2026 

Voorstel van bijzonder decreet tot wijziging van 
het bijzonder decreet van 7 juli 2006 over de 
Vlaamse instellingen, wat de afschaffing van de 
devolutieve werking van de lijststemmen bij de 
verkiezing van het Vlaams Parlement betreft 
 
Dokument Nr. 687 (2025-2026) nr. 1 

04.02.2026 
Ontwerp van decreet tot wijziging van het Gerech-
telijk Wetboek en de herstelwet van 22 januari 
1985 houdende sociale bepalingen, wat betreft het 
Vlaams opleidingsverlof 
 

Dokument Nr. 685 (2025-2026) nr. 1 

03.02.2026 
Voorstel van resolutie over een uniforme verloning 
van topsporters met een topsportcontract, onaf-
hankelijk van hun diploma 
 
Dokument Nr. 684 (2025-2026) nr. 1 

03.02.2026 
Voorstel van resolutie over de invoering van perio-
dieke of steekproefsgewijze drugcontroles bij 
Vlaamse mandatarissen en bepaalde personeelsca-
tegorieën 
 

Dokument Nr. 683 (2025-2026) nr. 1 

03.02.2026 
Conceptnota voor nieuwe regelgeving over het in-
zetten op publiek-private samenwerking voor kli-
maatadaptatie en waterzekerheid 
 
Dokument Nr. 682 (2025-2026) nr. 1 

02.02.2026 
Voorstel tot wijziging van het Reglement van het 
Vlaams Parlement wat de regeling van de partijfi-
nanciering betreft 
 
 

 
 

Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles 
 

 
Dokument Nr. 211 (2025-2026) 
05.02.2026 
Proposition de résolution visant à reconnaître et 
encadrer le droit à l'erreur dans les relations entre 
les citoyennes/citoyens et les administrations rele-

vant de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
 
 

 
 

Parlement de la Région de 

Bruxelles-Capitale (PRB) 
 
Dokument Nr. Fiche A-244/1-25/26 
03.02.2026 

Proposition de résolution demandant l'abrogation 

immédiate de la circulaire instaurant une indem-
nité de logement et de frais de domesticité au bé-
néfice des membres du Gouvernement de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale. 
 

Dokument Nr. Fiche A-240/1-25/26 
27.01.2026 
Proposition d'ordonnance spéciale modifiant la loi 
spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institu-
tions bruxelloises en vue du non-remplacement 
des secrétaires d'État en l'absence d'élection du 
Gouvernement. 

 
Dokument Nr. Fiche A-225/1-25/26 
12.12.2025 
Proposition de résolution visant à permettre et à 
faciliter la réalisation d'une enquête patrimoniale à 

l'étranger par les sociétés immobilières de service 
public. 
 

 
 

Assemblée réunie de la Commission 
communautaire commune (ARCCC) 
 

Dokument Nr. Fiche B-58/1-25/26 
04.02.2026 
Proposition d'ordonnance portant des dispositions 
diverses en matière de santé, d'aide aux personnes 
et de prestations familiales. 

https://www.parlement-wallonie.be/recrutements-au-parlement-de-wallonie-precisions-du-bureau-suite-a-un-article-paru-dans-la-libre-belgique-le-7-fevrier-2026
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=691&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=690&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=689&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=688&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=687&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=685&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=684&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=683&volgnummer=1
https://www.vlaamsparlement.be/nl/parlementair-werk/documenten/alle-documenten?period=parliamentary_term&parliamentary_term=2024-2029&nummer=682&volgnummer=1
https://www.pfwb.be/documents-parlementaires/document-dg-ppr-001841933
https://www.parlement.brussels/weblex-doc-det/?moncode=QF643&montitre=A-244/1-25/26&base=1&taal=fr
https://www.parlement.brussels/weblex-doc-det/?moncode=QC640&montitre=A-240/1-25/26&base=1&taal=fr
https://www.parlement.brussels/weblex-doc-det/?moncode=QF637&montitre=A-225/1-25/26&base=1&taal=fr
https://www.parlement.brussels/weblex-doc-det/?moncode=MC212&montitre=B-58/1-25/26&base=2&taal=fr
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Raad van de Vlaamse 

Gemeenschapscommissie 
 

 
Dialoogklassen 2026 
 

Op 29 en 30 januari kreeg onze educatieve dienst 
haar collega’s van het Parlement van de Duitstalige 
Gemeenschap op bezoek voor een denderende edi-
tie van de dialoogklassen. ... verder lezen 
 
 

 
 
 
  

https://www.raadvgc.be/geen-categorie/dialoogklassen-2026/
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Neues aus den 

Regierungen 
 

Regierung der Deutschsprachi-
gen Gemeinschaft 
 

 
73. Sitzung vom 05. Februar 2026 
 
TOP 3: Addendum Nr. 1 zum Darlehensver-

trag vom 06.02.2025 zugunsten der VoG 
Schützenverein Rodt 
 
1. Beschlussfassung 
 

Die Regierung genehmigt das Addendum zum Dar-

lehensvertrag vom 06.02.2025 zugunsten der VoG 
Schützenverein Rodt. 
 
Der Ministerpräsident, Minister für lokale Behörden 
und Finanzen wird mit der Umsetzung des vorlie-
genden Beschlusses beauftragt. 
 

2. Erläuterungen 
 
2.1. Allgemeine Beschreibung des Vor- und Zwi-
schenfinanzierungsinstrumentes 
 
Die Regierung eröffnet verschiedenen Einrichtun-
gen, die im Rahmen von Geschäftsführungsverträ-

gen oder anderen Abkommen mit der Deutschspra-
chigen Gemeinschaft wichtige Dienstleistungen er-
bringen, die Möglichkeit über das Vor- und Zwi-

schenfinanzierungsinstrument ein befristetes und 
zinsloses Darlehen zwecks Finanzierung ihres Um-
laufkapitals zu beantragen.   

 
2.2. Erörterung des Gegenstands des Vertragsad-
dendums 
 
Am 5. November 2024 stellte die VoG Schützenver-
ein Rodt einen Antrag auf Vorfinanzierung anfallen-
der Rechnungen im Rahmen eines Wärmedäm-

mungsprojekts der Schützenhalle Rodt mit einem 
anberaumten Gesamtinvestitionsvolumen von 
101.532,24 EUR.  
 
Das Projekt ist mit einer Kofinanzierung von 
61.157,48 EUR im Infrastrukturplan der Deutsch-
sprachigen Gemeinschaft eingetragen (Referenz 

5230). Eine weitere Kofinanzierung in Höhe von 
29.743,84 EUR wird durch die Gemeinde St. Vith 
geleistet.  
 
Am 15. Januar 2026 beantragte die Einrichtung die 
Verschiebung des Tilgungsziels um ein Jahr.  

 
3. Finanzielle Auswirkungen 
 
Es entstehen keine finanziellen Auswirkungen. 
 

TOP 4: Erlass der Regierung zur vierten Neu-

verteilung von Zuweisungen im Ausgaben-
haushalt 2025 
 
1. Beschlussfassung: 
 
Die Regierung genehmigt gemäß Artikel 68 des 

Dekretes vom 25. Mai 2009 über die Haushaltsord-
nung der deutschsprachigen Gemeinschaft die 
vierte Neuverteilung von Zuweisungen im Ausga-
benhaushalt 2025 und verabschiedet den entspre-
chenden Erlass. 
 
Der Ministerpräsident wird beauftragt, dem Parla-

ment und dem Rechnungshof die Dokumente 
zwecks Kenntnisnahme zu übermitteln. 
 
2. Erläuterungen:  
 

Eine vierte Neuverteilung wird im Ausgabenhaushalt 
vorgenommen, um Mittel optimal einsetzen zu kön-

nen. Der im Rahmen der zweiten Haushaltsanpas-
sung 2025 genehmigte netto zu finanzierende Saldo 
in Höhe von -92.853.000 Euro für das Ministerium 
bleibt durch die vorliegende vierte Neuverteilung 
unverändert. 
 

3. Finanzielle Auswirkungen: 
 
Keine. 
 
TOP 8: Erlass der Regierung zur Abänderung 
des Erlasses der Regierung vom 22. Dezem-
ber 2016 zur Bestellung von Rechnungs-

pflichtigen für die Dienste mit getrennter Ge-
schäftsführung 

 
1. Beschlussfassung:  
 
Die Regierung verabschiedet den Erlass zur Abän-
derung des Erlasses der Regierung vom 22. Dezem-

ber 2016 zur Bestellung von Rechnungspflichtigen 
für die Dienste mit getrennter Geschäftsführung.  
 
Der Ministerpräsident, Minister für lokale Behörden, 
Raumordnung und Finanzen, wird mit der Durchfüh-
rung des vorliegenden Beschlusses beauftragt. 

 
2. Erläuterungen:  
 
Der Rechnungspflichtige des Dienstes mit getrenn-
ter Geschäftsführung Gemeinschaftszentren, Herr 
Martin Brodel, wechselt aufgrund einer internen Mo-

bilität in einen anderen Fachbereich des Ministeri-

ums. Die Buchhaltung und somit die Funktion des 
Rechnungspflichtigen wird mit Datum 1. Januar 
2026 von Herrn Lukas Werner, Mitarbeiter des Fach-
bereichs Finanzen des Ministeriums, wahrgenom-
men. 
 
Der bisherige Rechnungspflichtige des DgG Gemein-

schaftszentren, Herr Martin Brodel, beendet mit der 
Rechnungslegung 2025 seine Funktion und wird von 
seinen Aufgaben entbunden. 
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3. Finanzielle Auswirkungen: 

 
Es entstehen keine Kosten für die Deutschsprachige 

Gemeinschaft. 
 
TOP 9: Erlass der Regierung zur Finanzierung 
der Gemeinden durch die Deutschsprachige 
Gemeinschaft 
 
1. Beschlussfassung:  

 
Die Regierung gewährt den Gemeinden des deut-
schen Sprachgebietes Dotationen in Höhe von ins-
gesamt 9.636.870,74 € für das Jahr 2026 und ver-
abschiedet den entsprechenden Erlass.  
 

Diese Dotationen an die Gemeinden teilen sich in 
drei Bereiche auf: 

• Zusatzdotation Eingliederungsempfänger & 
Sozialwohnungen: 1.500.000,00 € 
• Basisförderung der Vereinigungen und öf-
fentlichen Bibliotheken: 636.870,74 €  
• Unterhaltsdotation Gemeinden: 

7.500.000,00 € 
 
Die vorgesehenen Mittel werden wie folgt unter den 
einzelnen Gemeinden aufgeteilt: 
 

 
 
Der Ministerpräsident, Minister für lokale Behörden, 
Raumordnung und Finanzen wird mit der Durchfüh-

rung des vorliegenden Beschlusses beauftragt. 
 
2. Erläuterungen:  
 
Das Dekret vom 15. Dezember 2008 sieht vor, dass 
die Deutschsprachige Gemeinschaft den Gemeinden 
des deutschen Sprachgebietes jährliche Dotationen 

ausbezahlt. 
 
1) Unterhaltsdotation 
 
Die für das Haushaltsjahr 2025 neu geschaffene Un-
terhaltsdotation, ist dazu bestimmt, Unterhaltsar-

beiten an kommunalen beweglichen und unbeweg-

lichen Gütern zu finanzieren. Sie beträgt 7.500.000 
€ und wird bei identischer Verteilung der Ausga-
bendotation dem Betrag der Gemeindedotation ent-
nommen. 
Der Zuschuss wird auf die zur Verfügung gestellten 
Haushaltsmittel begrenzt. 

2) Zusatzfonds Eingliederungseinkommensempfän-
ger und Sozialwohnungen  
 
Im Kontext der aktuellen sozialen Entwicklung wird 
ein Fonds in Höhe von 1,5 Millionen Euro für die Ge-
meinden erschaffen, bei denen die Folgen dieser 

Entwicklung mehr und mehr die Haushalte finanziell 

belasten. 
 

Ein erster Teil dient dazu, für die Gemeinden die nur 
55% der Kosten bezüglich der Eingliederungsein-
kommensempfänger vom Föderalstaat erstattet be-
kommen, einen Ausgleich zu zahlen, wenn in der 
Gemeinde überdurchschnittlich viel Empfänger des 
Eingliederungseinkommens wohnen. Dieser Aus-
gleich beläuft sich auf 1.250 Euro pro Empfänger, 

wobei hier als Basis die monatliche Durchschnittzahl 
berücksichtigt wird, wie beim Sonderfonds. Diese 
Summe entspricht rund 10% der jährlichen Kosten 
pro Empfänger. Gemeinden, deren ÖSHZ mehr als 
55% Unterstützung pro Empfänger erhalten, wer-
den bei diesem Ausgleich nicht berücksichtigt, da es 

das Ziel ist, allen Gemeinden/ÖSHZ eine identische 
Hilfe zukommen zu lassen. Effektiv ist es so, dass 

ÖSHZ mit mehr als 500 verschiedener Akten pro 
Jahr, 65% Unterstützung vom Föderalstatt erhal-
ten. Um schnell auf kritische Entwicklungen reagie-
ren zu können, wird hier nicht der Durchschnitt der 
Zahlen der letzten 6 Jahre berechnet, sondern die 

letzte bekannte Zahl an Eingliederungseinkommen-
sempfängern.  
 
Nach Berechnung dieser ersten Ausgleichssumme 
wird für alle Gemeinden, mit überdurchschnittlich 
vielen Empfänger des Eingliederungseinkommen, 
eine Dotation für die Anzahl Sozialwohnungen in der 

Gemeinde gezahlt. Berücksichtigt werden für diese 
Berechnung daher nur die Sozialwohnungen, die 
sich in einer Gemeinde mit überdurchschnittlich vie-
len Eingliederungseinkommensempfängern befin-
den. Die zur Verfügung stehenden Mittel ergeben 

sich aus der Differenz zwischen der Globalsumme 
der vorliegenden Zusatzdotation (1,5 Millionen 

Euro) und der Summe, die im ersten Teil den Ge-
meinden zugesprochen wurde. 
 
Für 2026 erhält die Gemeinde Kelmis eine Summe 
von 250.625 Euro für die überdurchschnittlich hohe 
Anzahl von Empfänger des Eingliederungseinkom-

men und Kelmis sowie die Stadt Eupen jeweils 
697.161,33 Euro und 542.213,67 Euro in Funktion 
der Anzahl Sozialwohnungen. 
 
3) Basisförderung von Kultur-, Folklore-, Sport- und 
Freizeitvereinigungen sowie öffentlichen Bibliothe-
ken 

 
Die Deutschsprachige Gemeinschaft überträgt seit 

2009 die Basisförderungsmittel von Kultur-, Folk-
lore-, Sport- und Freizeitvereinigungen sowie von 
öffentlichen Bibliotheken an die neun deutschspra-
chigen Gemeinden. Die Kriterien der Verteilung die-
ser Gelder an die Vereine und öffentlichen Bibliothe-

ken wurden in 2009 – unter Berücksichtigung ge-
wisser Vorgaben der Deutschsprachigen Gemein-
schaft - von den Gemeinden selber festgelegt. Im 
Laufe des Jahres 2011 wurden im Rahmen der Ba-
sisförderung Beträge zur Finanzierung der Senio-
renstätten für Eupen (6.000 €) und Sankt Vith 

(2.500 €) hinzugefügt und seit 2017 die Förderung 
der Verkehrsvereine (7.000 €). 

Gemeinde Zusatz EEE &SW Basisförderung Vereine TOTAL

Amel €544.445,06 €62.756,82 €607.201,88 

Büllingen €593.358,42 €69.273,37 €662.631,79 

Burg-Reuland €401.900,84 €37.564,98 €439.465,82 

Bütgenbach €548.846,51 €82.017,43 €630.863,94 

Eupen €2.179.199,45 €697.161,33 €132.706,21 €3.009.066,99 

Kelmis €839.831,53 €802.838,67 €62.797,02 €1.705.467,22 

Lontzen €497.419,71 €22.227,05 €519.646,76 

Raeren €878.528,46 €58.254,58 €936.783,04 

Sankt  Vith €1.016.470,02 €109.273,28 €1.125.743,30 

TOTAL €7.500.000,00 €1.500.000,00 €636.870,74 €9.636.870,74 

Unterhaltsdotation
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Im Rahmen der Übertragung der Mittel zur Basisför-

derung der Kultur-, Folklore-, Sport- und Freizeit-
vereinigungen und der öffentlichen Bibliotheken 
wurde nach der letzten Indexanpassung und durch 
die Einbringung der Förderung der Seniorenstätten 
sowie der Verkehrsvereine ein Gesamtbetrag von 
insgesamt 636.870,74 € für 2026 ermittelt. 

 
Weitere Erklärungen zu den Dotationen an die 
deutschsprachigen Gemeinden sind in den Kom-
mentaren zum Dekret zur Finanzierung der Gemein-
den und öffentlichen Sozialhilfezentren durch die 
Deutschsprachige Gemeinschaft vom 15. Dezember 
2008 wiederzufinden. 

 
3. Finanzielle Auswirkungen: 
 
Die Dotationen in Höhe von insgesamt 
9.636.870,74 € werden angerechnet auf die Kre-

dite, die im OB 20 – PR 14 – ZW 43.22 (Zusatzdo-
tation Eingliederungsempfänger & Sozialwohnun-

gen), ZW 43.23 (Basisförderung) und im OB 70 – 
PR 03 - ZW 43.21 (Unterhaltsdotation) des Haus-
haltes 2026 eingetragen sind. 
 
TOP 11: Erlass der Regierung zur Finanzie-
rung des Start- und Praktikumsbonus 2026 

zugunsten des Instituts für Aus- und Weiter-
bildung im Mittelstand und in kleinen und 
mittleren Unternehmen 
 
1. Beschlussfassung:  
 
Die Regierung gewährt dem Institut für Aus- und 

Weiterbildung im Mittelstand und in kleinen und 
mittleren Unternehmen zur Finanzierung des Start- 

und Praktikumsbonus 2026 eine Dotation in Höhe 
von 245.000,00 EUR und verabschiedet den ent-
sprechenden Erlass.  
 
Der Minister für Unterricht, Ausbildung und Beschäf-

tigung wird mit der Durchführung des vorliegenden 
Beschlusses beauftragt. 
 
2. Erläuterungen: 
  
Gemäß Artikel 35 des Dekretes vom 25. April 2016 

über Maßnahmen im Beschäftigungsbereich ist das 
IAWM seit dem 1. Januar 2016 für die Gewährung 
und die Verwaltung von Prämien an Arbeitgeber und 
Auszubildende im Rahmen von Systemen der dua-
len Ausbildung zuständig. 
 

Aufgrund des Geschäftsführungsvertrages 2021-

2025 vom 26. Januar 2021 mit dem Institut für Aus- 
und Weiterbildung im Mittelstand und in kleinen und 
mittleren Unternehmen, der am 25. Januar 2021 
durch das Parlament genehmigt wurde und zuletzt 
am 18. Dezember 2025 per Nachtrag 3 abgeändert 
wurde, steht dem IAWM zur Finanzierung der Auf-
gabe „Auszahlung der Prämien an Arbeitgeber und 

Auszubildende im Rahmen von Systemen der dua-
len Ausbildung“ für das Geschäftsjahr 2026 der Be-
trag von 245.000,00 EUR zu. 
 

In seiner Haushaltsnote vom 12. September 2025 

schätzt das IAWM den aktuellen Bedarf für das Jahr 
2026 auf 245.000,00 EUR. 
 
Diese Zusatzdotation 2026 ist für Zuwendungen an 
Betriebe und Lehrlinge in Form des Start- und Prak-
tikumsbonus vorgesehen. 

 
Die Gewährung dieser Zuwendungen erfolgt gemäß 
dem Königlichen Erlass vom 1. September 2006 
über den Start- und den Praktikumsbonus, der zu-
letzt am 10. November 2017 abgeändert wurde. 
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 

 
245.000,00 EUR sind im OB 30 PR 22 ZW 41.42 für 
das Haushaltsjahr 2026 
vorgesehen.    
 

TOP 12: Erlass der Regierung über Maßnah-
men in der mittelständischen Ausbildung 

 
1. Beschlussfassung:  
 
Die Regierung verabschiedet in dritter und letzter 
Lesung den Erlass der Regierung über Maßnahmen 
in der mittelständischen Ausbildung. 

 
Der Minister für Unterricht, Ausbildung und Beschäf-
tigung wird mit der Durchführung des vorliegenden 
Beschlusses beauftragt.  
 
2. Erläuterungen:  
 

Am 16. Oktober 2026 hat die Regierung in zweiter 
Lesung den Vorentwurf eines Erlasses der Regie-

rung über Maßnahmen in der mittelständischen 
Ausbildung verabschiedet. 
 
Das Gutachten des Staatsrats vom 18. Dezember 
2025 liegt vor. 

 
Die Bemerkungen des Staatsrats zur Präambel sind 
alle im Erlass eingepflegt. 
 
Der Absatz 3 des §10 der in Artikel 33 des Erlasses 
der Exekutive vom 27. Mai 1993 über die berufliche 

Aus- und Weiterbildung der in der Landwirtschaft 
arbeitenden Personen eingefügt werden sollte, 
wurde gestrichen. 
 
Gemäß der Rückmeldung des Instituts für Aus- und 
Weiterbildung im Mittelstand und in kleinen und 

mittleren Unternehmen vom 23. Januar 2026 hin-

sichtlich der Vorbehalte des Staatsrats zur Rückwir-
kung des Erlasses befürwortet die Regierung das 
retroaktive Inkrafttreten im Sinne der Gewährleis-
tung der Kontinuität der Ausbildungen und der Si-
cherstellung der Ausbildungsangebote. 
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 

 
Im Jahr 2024 wurden durch das IAWM zweiunddrei-
ßig Beteiligungen in Höhe von 500 Euro und eine in 
Höhe von 250 Euro an den praktischen Fahrunter-
richt in deutscher Sprache zur Vorbereitung auf die 
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Prüfung des Traktorführerscheins gewährt, d.h. ins-

gesamt 16.250 Euro. Artikel 38 des Erlasses der 
Exekutive vom 27. Mai 1993 über die berufliche 

Aus- und Weiterbildung der in der Landwirtschaft 
arbeitenden Personen hält fest, dass die vorgesehe-
nen Zuschüsse im Rahmen, der zu diesem Zweck im 
Haushalt der Deutschsprachigen Gemeinschaft vor-
gesehenen Mittel gewährt werden. 
 
Die Anzahl der Prüfungssitzungen variiert von Jahr 

zu Jahr. Das IAWM gibt an, dass bei dieser Erhöhung 
um 30% die Mehrkosten sich auf 5.734,50 EUR am 
Beispiel des letzten Prüfungsjahres 2024 belaufen 
und durch die vorgesehene Dotation abgedeckt wer-
den und keiner Frischmittel bedarf. 
 

Die potenziellen zusätzlichen Lehrlinge mit Lehrver-
trag, die durch die Aufhebung der Jahresbegren-

zung hinzukämen, würden im Falle einer Ausbil-
dung, die auf eine Tätigkeit in einem Mangelberuf 
vorbereitet, für die DuO-Ausbildungsförderung in 
Frage kommen. Laut dem IAWM würde es sich hier-
bei lediglich um vereinzelten Interessenten handeln. 

 
TOP 13: Vergabe des öffentlichen Dienstleis-
tungsauftrags „Erhebung der Kompetenzen in 
Französisch erste Fremdsprache in den Schu-
len in der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
 
1. Beschlussfassung:  

 
Die Regierung beschließt, Los 1 und 2 des öffentli-
chen Dienstleistungsauftrags „Erhebung der Kom-
petenzen in Französisch erste Fremdsprache in den 
Schulen in der Deutschsprachigen Gemeinschaft“, 

die im Schuljahr 2025-2026 durchgeführt wird, dem 
Anbieter „Alliance Française Bruxelles-Europe – 

Centre Européen de Langue Française“ mit Sitz Ave-
nue des Arts 46 in 1000 Brüssel, und Los 3 des öf-
fentlichen Dienstleistungsauftrags „Erhebung der 
Kompetenzen in Französisch erste Fremdsprache in 
den Schulen in der Deutschsprachigen Gemein-
schaft“, die im Schuljahr 2025-2026 durchgeführt 

wird, dem Anbieter „Université catholique de Lou-
vain“ mit Sitz Place de l’Université 1 in 1348 Lou-
vain-la-Neuve zu vergeben. 
 
Der Minister für Unterricht, Ausbildung und Beschäf-
tigung wird mit der Durchführung des vorliegenden 
Beschlusses beauftragt. 

 
2. Erläuterungen:  

 
Im Bildungswesen der Deutschsprachigen Gemein-
schaft sind seit 2007 eine Reihe von Maßnahmen auf 
den Weg gebracht worden, um die Qualität des 
Französischunterrichtes in den Schulen in der 

Deutschsprachigen Gemeinschaft zu sichern und zu 
entwickeln. 
 
Eine wichtige Maßnahme zur Verbesserung der 
Kompetenzen in Französisch erste Fremd-sprache 
war die Erstellung der Rahmenpläne für das Fach 

Französisch erste Fremdsprache für alle Schulen 
und Schulstufen und deren Umsetzung. 

Um die Effizienz dieser Maßnahmen zu evaluieren, 

wurde im Jahr 2007 eine Längsschnitt-studie in Auf-
trag gegeben, die die Kompetenzen der Schüler in 

Französisch erste Fremd-sprache zu bestimmten 
Zeitpunkten in ihrer Schullaufbahn (6. Primarschul-
jahr, 3. und 6. Sekundarschuljahr) durch ein kom-
petenzorientiertes, standardisiertes Testverfahren 
auf Grundlage des Gemeinsamen Europäischen Re-
ferenzrahmens für Sprachen (GERS) messen sollte. 
 

In diesem Rahmen wurden DELF-Tests (Diplôme 
d’Etudes en langue française du Centre international 
d'études pédagogiques) eingesetzt und jeweils eine 
repräsentative Stichprobe von ungefähr 200 Schü-
lern getestet. Dieses Projekt wurde im Schuljahr 
2017-2018 auf alle Schulen in der Deutschsprachi-

gen Gemeinschaft ausgedehnt. 
 

Im Schuljahr 2025-2026 soll eine Vollerhebung in 
den Sekundarschulen durchgeführt werden. Es wer-
den jeweils alle Schüler des sechsten und siebten 
Sekundarschuljahres getestet. In diesem Schuljahr 
soll den Lehrlingen des 3. Jahres in der mittelstän-

dischen Ausbildung ermöglicht werden, das Niveau 
B1 auf freiwilliger Basis im Mai in einer der Sekun-
darschulen abzulegen. Des Weiteren haben die 
Schüler des technischen Befähigungsunterrichts er-
neut die Möglichkeit, nach erfolgreichem Bestehen 
des B1-Niveaus im Mai, das Niveau B2 auf freiwilli-
ger Basis im Juni zu absolvieren. Auch haben die 

Schüler des allgemeinbildenden und technischen 
Übergangsunterrichts, die das Niveau B2 im Mai be-
standen haben, wiederum die Möglichkeit, das Ni-
veau C1 auf freiwilliger Basis im Juni abzulegen. So 
können die Schüler zusätzlich zu ihrem Abschluss-

diplom ein offiziell anerkanntes Zertifikat erwerben, 
welches ihre Kompetenzen in Französisch erste 

Fremdsprache belegt. 
 
Getestet werden jeweils die vier Kernkompetenzbe-
reiche Hörverstehen, Leseverstehen, Schreiben und 
Sprechen. 
 

Zwecks Organisation und Finanzierung dieser 
Sprachzertifizierungen wurde die Vergabe eines öf-
fentlichen Dienstleistungsauftrags durch ein offenes 
Verfahren am 15. Dezember 2025 eingeleitet. 
 
Eingegangen ist ein einziges Angebot für die Lose 1 
und 2 des Anbieters „Alliance Française de Bruxelles 

Europe – Centre Européen de Langue Française“ 
und ein einziges Angebot für das Los 3 des Anbieters 

„Université catholique de Louvain“. Dieses jeweils 
einzige Angebot erfüllt sowohl die Zuschlagskrite-
rien als auch die Qualitätskriterien. 
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 

 
Für das Projekt fallen laut aktuellen Schülerzahlen 
(Stand 30.09.2025) folgende Kosten an: 
 
Los 1: 
DELF SCOLAIRE B1: ca. 275 + ca. 30 (auf freiwilli-

ger Basis) Schüler x 121 € also 36.905,00 € exkl. 
MwSt.  
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DELF SCOLAIRE B2: ca. 380 Schüler x 141 € also 

53.580,00 € exkl. MwSt. 
 
Los 2: 
DELF TOUT PUBLIC B2: ca. 50 Schüler x 141 € also 
7.050,00 € exkl. MwSt. 
DALF TOUT PUBLIC C1: ca. 130 Schüler x 217 € also 

28.210,00 € exkl. MwSt. 
 
Los 3: 
Die Université catholique de Louvain hat für die Er-
stellung des Bildungsberichts ein Angebot in Höhe 
von 12.534,15 € inkl. MwSt. eingereicht. 
 

Insgesamt: ca. 138.279,15 € 
 
Gemäß Artikel 44 §2, 4° des MwSt.-Gesetzbuches 
handelt es sich bei der Durchführung der Testungen 
um eine Dienstleistung, die von der Mehrwertsteuer 

befreit ist. Bei der Erstellung des Bildungsberichts 
wird die Mehrwertsteuer erhoben. 

 
Die diesbezüglichen Mittel stehen im Haushalt OB 
30 PR 11 ZW 12.11 für das Haushaltsjahr 2026 zur 
Verfügung. 
 
TOP 14: Infrastrukturprojekt 5275 - Zesame 

für Walert VoG - Sankt Vith - Wallerode - Ab-
riss des Pfarrheims und Neubau eines Dorf-
hauses - Erwerb des Pfarrheims - Anerken-
nung der Dringlichkeit 
 
1. Beschlussfassung:  
 

Die Regierung erkennt die Dringlichkeit des Infra-
strukturvorhabens „Wallerode – Neubau eines Dorf-

hauses – Erwerbs des Pfarrheims“ gemäß Art. 22 §1 
des Dekretes vom 18. März 2002 zur Infrastruktur 
an. 
 
Der Minister für Kultur und Sport, Beschäftigung 

und Medien wird mit der Durchführung des vorlie-
genden Beschlusses beauftragt. 
 
2. Erläuterungen:  
 
Antragsteller des Infrastrukturvorhabens „Walle-

rode – Neubau eines Dorfhauses – Erwerbs des 
Pfarrheims“ ist die VoG Zesame für Walert. Die An-
meldung des Infrastrukturvorhabens und der zuge-
hörige Finanzplan datieren vom 2. September 2024. 
 
Es handelt sich um den notwendigen Ankauf des be-

stehenden Pfarrheims in Wallerode, das sich zuvor 

im Eigentum der Kirchenfabrik St. Wendelinus Wal-
lerode befunden hat. 
 
Die VoG Zesame für Walert plant seit 2017 den Neu-
bau eines Dorfhauses in Wallerode. Das Gelände des 
Pfarrheims, das direkt im Ortskern neben der Kirche 
liegt, eignet sehr gut als Standort für das neue Dorf-

haus. Das Pfarrheim selbst ist jedoch stark sanie-
rungsbedürftig, sodass sich Abriss und Neubau als 
die wirtschaftlichere Lösung für das neue Dorfhaus 
herauskristallisiert haben. 
 

Die Kirchenfabrik St. Wendelinus hat der VoG Ze-

same für Walert, nach Rücksprache mit dem Bis-
tum, zuerst angeboten, das Pfarrheim in Erbpacht 
zu übertragen, bei Zahlung eines entsprechenden 
Erbpachtzinses. Diese Möglichkeit hat die VoG VoG 
Zesame für Walert aus finanziellen und rechtlichen 
Gründen verwerfen müssen.  

 
Schließlich hat sich die Kirchenfabrik St. Wendelinus 
bereit erklärt, das Pfarrheim öffentlich zu veräußern 
und dem Bestbietenden zu verkaufen.  
 
Der öffentliche Verkauf des Pfarrheims hat im April 
2024 stattgefunden, zu einem Zeitpunkt, als da Pro-

jekt zum Neubau des Dorfhauses noch nicht an-
tragsreif war. 
Zudem musste die VoG Zesame für Walert Pla-
nungssicherheit erlangen und die Eigentumsfrage 
klären, bevor sie das Infrastrukturprojekt des Neu-

baus weiter bzw. fertig ausarbeitet. 
 

Bei der Anmeldung des Infrastrukturprojekts zum 
Neubau des Dorfhauses im September 2024 wurde 
der Preis für den Kauf des Pfarrheims bereits im Fi-
nanzplan aufgeführt. 
 
Das Projekt (Erwerb + Neubau) wurde anschließend 

am 3. Oktober 2024 von der Regierung in den Inf-
rastrukplan 2025 und den Haushalt 2025 aufge-
nommen. 
 
Daraufhin hat die VoG Zesame für Walert mit der 
Ausarbeitung des eigentlichen Antrags auf Bezu-
schussung begonnen. Parallel dazu lief die Prozedur 

zum Ankauf des Pfarrheims, wobei die notarielle 
Kaufurkunde am 07. Juli 2025 unterzeichnet wurde.  

 
Zum Zeitpunkt des Erwerbs befand sich war das Inf-
rastrukturprojekt zum Neubau des Dorfhauses bzw. 
dessen Antrag auf Bezuschusung jedoch noch in der 
Ausarbeitung, sodass eine Zusage damals nicht 

möglich war. 
 
Aus diesen Gründen hat die VoG Zesame für Walert 
einen vollständigen Antrag auf Anerkennung des 
Dringlichkeitsverfahrens im Sinne von Art. 22 §1 
des Dekrets vom 18. März 2002 zur Infrastruktur 

gestellt, um das Anrecht auf eine Bezuschussung 
des Erwerbs des Pfarrheims, als Tel des Infrastruk-
turprojekts „Neubau eines Dorfhauses“, zu wahren. 
 
Die Kosten für den Erwerb des Pfarrheims (Parzelle 
mit einer Fläche von 589m², 22.000€) und des um-

liegenden Geländes (zwei Teilstücke mit einer Flä-

che von insg. 134m², 8.600€) belaufen sich laut 
Kaufurkunde vom 7. Juli 2025 auf insgesamt 
30.600€.  
Dieser Preis wurde auf Grundlage des Wertermitt-
lungsgutachtens des Landmessers und  Immobilien-
sachverständigen Alfred Josten vom 28. August 
2023 festgelegt und gilt als angemessen. 

 
Der Beschluss vom 22. April 2024 der Kirchenfabrik 
St. Wendelinus Wallerode betreffend den Verkauf 
des Pfarrheims wurde von den Gemeinden Sankt 
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Vith (Beschluss vom 7. Mai 2024) und Amel (Be-

schluss vom 2. Juli 2024), dem Bistum Lüttich (Gut-
achten vom 9. Juli 2024) und der Deutschsprachi-

gen Gemeinschaft als Aufsichtsbehörde (ministeri-
eller Erlass vom 30. August 2024) genehmigt.  
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 
 
OB 70 - PR 10 - ZW 52.12 
(Zuschüsse für Ankauf, Bau, Umbau und Einrich-

tung von Gemeindeinfrastrukturen im Tourismusbe-
reich) 
 
Projektkosten: 30.600€ 
Voraussichtlicher Zuschuss (60%): 18.360€ 
 

TOP 15: Vertrag zwischen der Deutschspra-
chigen Gemeinschaft und dem Palliativpflege-

verband Ostbelgien für das Jahr 2026.  Regie-
rungserlass zur Gewährung eines Zuschusses 
für das Jahr 2026 an den Palliativpflegever-
band Ostbelgien. 
 

1. Beschlussfassung:  
 
Die Regierung genehmigt den Vertrag zu den Ange-
boten des Palliativpflegeverbandes Ostbelgien für 
den Zeitraum vom 1. Januar 2026 bis 31. Dezember 
2026.  
 

Die Regierung gewährt dem Palliativpflegeverband 
Ostbelgien einen globalen Zuschuss in Höhe von 
533.246,00€ und verabschiedet den entsprechen-
den Erlass. 
 

Die Ministerin für Familie, Soziales, Wohnen und Ge-
sundheit wird mit der Durchführung des vorliegen-

den Beschlusses beauftragt. 
 
2. Erläuterungen:  
 
Zur Durchführung der im vorliegenden Vertrag un-
ter Artikel 5 erwähnten Aufgaben und der damit ver-

bundenen annehmbaren effektiven Personal- und 
Funktionskosten erhält der PPV im Rahmen der ver-
fügbaren Haushaltsmittel für das Kalenderjahr 2026 
einen maximalen Zuschuss von 533.246,00 € zu 
Lasten des Haushaltes der Deutschsprachigen Ge-
meinschaft. 
 

Dieser Zuschuss setzt sich wie folgt zusammen: 
 

Aufgabenbezogener Zuschuss  518.469,00 € 

Personalbezogener Zuschuss 14.777,00 € 

Total (aufgerundet) 533.246,00 € 

 
Für 2026 wurde der aufgabenbezogene Zuschuss im 
Vergleich zum Vorjahr um 1,25% erhöht.  
 
Der personalbezogene Zuschuss für besondere Titel 
und Qualifikationen des Personals sowie für Maß-

nahmen zum Karriereende wurde auf Grundlage der 
effektiven Mehrkosten des Jahres 2024 berechnet. 
Der damals effektiv an die Personalmitglieder aus-
bezahlte Betrag wurde um 4 % erhöht, um mögliche 

Indexerhöhungen abzudecken. Die effektiven Kos-

ten des Dienstes werden im Januar 2027 ausgewer-
tet. Eine mögliche Differenz zwischen dem personal-

bezogenen Zuschuss und der effektiven Kosten des 
PPV wird entweder durch eine Nachzahlung oder 
eine Rückforderung korrigiert.  
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 
 
Haushaltsjahr:  2026 

Finanzstelle:   50.17 
Finanzposition:  33.00 
 
Zuschuss:   533.246,00 € 
 
TOP 16: Erlass der Regierung zur Abänderung 

verschiedener Bestimmungen im Seniorenbe-
reich 

 
1. Beschlussfassung:  
 
Die Regierung verabschiedet in dritter und letzter 
Lesung den Erlass zur Abänderung verschiedener 

Bestimmungen im Seniorenbereich. 
 
Die Ministerin für Familie, Soziales, Wohnen und Ge-
sundheit wird mit der Durchführung des vorliegen-
den Beschlusses beauftragt. 
 
2. Erläuterungen:  

 
2.1. Abänderung des Erlasses der Regierung vom 
29. Februar 2024 zur Festlegung von Mindestperso-
nalnormen in Wohn- und Pflegezentren für Senioren 
 

Mit dem Erlass der Regierung vom 29. Februar 2024 
zur Festlegung von Mindestpersonalnormen in 

Wohn- und Pflegezentren für Senioren wurden die 
Mindestpersonalnormen, die ohne Abweichung von 
jedem Wohn- und Pflegezentrum eingehalten wer-
den müssen, festgelegt. Über diese Mindestnormen 
hinaus kann jedes Wohn- und Pflegezentrum für Se-
nioren weiteres Personal einstellen und dessen Qua-

lifikation und Funktion entsprechend einem einzu-
reichenden Konzept selbst bestimmen. Der Erlass 
regelt hingegen nicht die Finanzierungsvorgaben, 
sondern definiert Qualitätsvorgaben. Die Einhaltung 
der Vorgaben des Erlasses ist Teil der Verpflichtun-
gen zur Aufrechterhaltung der Betriebsgenehmi-
gung. 

 
Die Personalbemessung erfolgt künftig anhand ei-

nes Beschäftigungssatzes pro genehmigten Platz, 
wodurch eine flexible und effiziente Personalpla-
nung ermöglicht wird. 
 
Die Organisation in Wohnbereichen bleibt für die 

Wohn- und Pflegezentren für Senioren möglich. Die 
Größe der Wohnbereiche kann flexibel festgelegt 
werden. Die für die Wohn- und Pflegezentren für Se-
nioren einschränkenden Vorgaben zur festen Zuwei-
sung einzelner Personalgruppen zu den Wohnberei-
chen werden aufgehoben. 
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Dies hat zur Folge, dass  

 
- die Mindestpersonalnormen grundsätzlich 

unverändert bleiben, aber künftig anhand 
eines Beschäftigungssatzes pro genehmig-
ten Platz und nicht mehr pro Wohnbereich 
bestimmt werden. Dies ermöglicht eine faire 

und an die Größe des Wohn- und Pflege-
zentrums für Senioren angepasste Ver-
gleichsberechnung der erforderlichen Voll-
zeitäquivalenten pro Berufsgruppe; 

- die Berufsgruppe der Wohnbereichshilfen 
wurde umbenannt in Organisationsmitar-
beiter, da der Begriff „Wohnbereich“ grund-

sätzlich im Erlass als Referenz zur Berech-
nung der Mindestpersonalnorm entfällt; 

- keine Vorgaben mehr gemacht werden zu 
den Wohnbereichsleitern, da der Begriff 
„Wohnbereich“ grundsätzlich im Erlass als 

Referenz zur Berechnung der Mindestperso-
nalnorm entfällt. 

 
Da die Wohnbereiche nicht mehr als Berechnungs-
grundlage für die Ermittlung der Mindestpersonal-
normen dienen, wurde die Struktur des Erlasses 
entsprechend überarbeitet. 
 

Weitere kleinere Anpassungen wurden vorgenom-
men:  
 

- die Vorgaben für die Weiterbildung des Per-
sonals werden aus Gründen der Verständ-
lichkeit neu gegliedert. Sie bleiben aber un-
verändert; 

- die Vorgaben zu den Koordinationsärzten 
wurden allgemeiner gefasst und gestrafft, 

um eine praktikable Anwendung sicherzu-
stellen. Dabei wurde berücksichtigt, dass 
die Wohn- und Pflegezentren für Senioren 
nicht in der Verantwortung stehen, Abwei-
chungen von Vorgaben durch Ärzte nachzu-

vollziehen. 
 
2.2. Abänderung des Erlasses der Regierung vom 6. 
Juni 2024 zur Festlegung gewisser Finanzierungs-
modalitäten der Wohn- und Pflegezentren für Seni-
oren für die Jahre 2024 bis2029 

 
Infolge der Abänderung des Erlasses der Regierung 
vom 29. Februar 2024 zur Festlegung von Mindest-
personalnormen in Wohn- und Pflegezentren für Se-
nioren müssen kleinere Abänderungen im Erlass 
vom 6. Juni 2024 zur Festlegung gewisser Finanzie-

rungsmodalitäten der Wohn- und Pflegezentren für 

Senioren für die Jahre 2024-2029 vorgenommen 
werden: 
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 
 
Es entstehen keine Kosten für die Deutschsprachige 
Gemeinschaft. 

 
TOP 21: Beschluss zur Vergabe eines Öffentli-
chen Dienstleistungsauftrages zur Durchfüh-
rung einer Sportentwicklungsstudie in der 

Deutschsprachigen Gemeinschaft und Erstel-

lung einer Sportentwicklungsstrategie in Be-
zug auf die Leitziele für den Sport in der Regi-
onalen Entwicklungsstrategie „Ostbelgien le-
ben 2040“ 
 
1. Beschlussfassung 

 
Die Regierung genehmigt den Beschluss zur 
Vergabe eines öffentlichen Dienstleistungsauftrags 
zur Durchführung einer Sportentwicklungsstudie in 
der Deutschsprachigen Gemeinschaft an das Insti-
tut für Sportstättenentwicklung – ise, mit Sitz: Her-
zogenbuscherstraße 56, D-54292 Trier. 

 
Der Minister für Kultur, Sport, Tourismus und Me-
dien wird mit der Durchführung des vorliegenden 
Beschlusses beauftragt. 
 

2. Erläuterungen 
 

Das bei der Regierungssitzung vom 11. September 
2025 genehmigte Lastenheft mit der Referenz 
FbSMT.OlE/21.02-01/25.504 zur Durchführung ei-
ner Sportentwicklungsstudie in der Deutschsprachi-
gen Gemeinschaft wurde auf der föderalen Beschaf-
fungsplattform e-Procurement veröffentlicht. 

 
Es handelte sich um ein vereinfachtes Verhand-
lungsverfahren mit Bekanntmachung gemäß Artikel 
41 §1 Nummer 1 des Gesetzes vom 17. Juni 2016. 
 
Der Auftrag umfasste ein einziges Los. 
 

Nach Ablauf der Frist ist für das einzige Los ein An-
gebot eingegangen. 

 
Dieses einzige Angebot wurde durch das Institut für 
Sportstättenentwicklung (ise) mit Sitz an der Euro-
päischen Akademie des rheinland-pfälzischen 
Sports, Herzogenbuscherstraße 56 in D-54292 Trier 

eingereicht. 
 
Bei der Prüfung der Ordnungsmäßigkeit des Ange-
botes und der vereinfachten Kontrolle des Bieters 
erfüllte das Angebot alle geforderten Bedingungen, 
sodass es für eine vollständige Prüfung in Frage 

kam. Bei der inhaltlichen Prüfung erfüllte das Ange-
bot des ise alle Zuschlagskriterien und erreichte so-
mit die erforderlichen Punkte für die abschließende 
Prüfung des erstklassierten Bieters. 
 
Bei der vollständigen Prüfung des erstklassierten 

Bieters wurden keine Ausschlussfälle festgestellt, 

das ise hat die erforderlichen Nachweise zur konfor-
men Entrichtung der Sozialversicherungsbeiträge 
und der steuerlichen Verpflichtungen beigefügt.  
 
Das Angebot ist somit gültig. 
 
Bei dem angegebenen Preis von 52.419,50 EUR 

(inkl. MwSt.) handelt es sich um einen marktübli-
chen Preis, die Normalität des Angebots ist somit 
auch erfüllt. 
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Der Fachbereich empfiehlt daher die Vergabe des 

Öffentlichen Dienstleistungsauftrages zur Durchfüh-
rung einer Sportentwicklungsstudie in der Deutsch-

sprachigen Gemeinschaft an das Institut für Sport-
stättenentwicklung ise zu vergeben. 
 
3. Finanzielle Auswirkungen 
 
Es entstehen Ausgaben in Höhe von ca. 65.000 bis 
70.000 Euro zu Lasten des Haushalts der Deutsch-

sprachigen Gemeinschaft. 
 
Diese Ausgaben setzen sich aus der Durchführung 
der Sportentwicklungsstudie zu einem angegebenen 
Preis von 52.419,50 EUR und der anschließenden 
Publikation und Vorstellung der Studie zusammen. 

 
Es sind Mittel in Höhe von 70.000€ auf dem Haus-

haltsposten OB 20 PR 12. 12.11 für die Sportent-
wicklungsstudie vorgesehen worden.  
 
TOP 22: Erlass der Regierung zur Gewährung 
einer Zuschusserhöhung an das Belgische 

Rote Kreuz bezüglich des Referenzzentrums 
für Migration und Integration „Info-Integra-
tion“ und des sozialen Übersetzerdienstes 
TRADUKO für das Jahr 2026 
 
1. Beschlussfassung 
 

Die Regierung genehmigt den Nachtrag mit dem 
Belgischen Roten Kreuz für das Jahr 2026. 
 
Die Regierung gewährt dem Belgischen Roten Kreuz 
eine Zuschusserhöhung in Höhe von 4.000,00 Euro 

bezüglich des Referenzzentrums für Migration und 
Integration „Info-Integration“ und des sozialen 

Übersetzerdienstes „TRADUKO“ für das Jahr 2026 
und verabschiedet den entsprechenden Erlass. 
 
Die Ministerin für Familie, Soziales, Wohnen und Ge-
sundheit wird mit der Durchführung des vorliegen-
den Beschlusses beauftragt. 

 
2. Erläuterungen 
 
Am 18. Dezember 2025 wurde der Vertrag zwischen 
der Regierung der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
und dem Belgischen Roten Kreuz bezüglich des Re-
ferenzzentrums für Migration und Integration „Info-

Integration“ und des sozialen Übersetzerdienstes 
„TRADUKO“ für das Jahr 2026 verabschiedet. 

 
Zur Durchführung einer Kampagne gegen Rassis-
mus wird eine Zuschusserhöhung von 4.000,00 
Euro für das Jahr 2026 gewährt. Diese Kampagne 
muss in Zusammenarbeit mit den kommunalen In-

tegrationsbeauftragten durchgeführt werden. Die 
Beteiligung zusätzlicher Partner hierfür ist möglich. 
 
3. Finanzielle Auswirkungen 
 
Das Belgische Rote Kreuz erhält im Rahmen der zur 

Verfügung stehenden Haushaltsmittel eine Zu-

schusserhöhung von 4.000,00 Euro zur Durchfüh-

rung der Aufgaben, wie sie im ersten Nachtrag zum 
Vertrag 2026 mit dem Belgischen Roten Kreuz auf-

geführt sind.  
 
Dieser Betrag geht zu Lasten des Haushaltes der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft 2026, OB50 PR15 
Zw.33.01.  
 
TOP 23: Infrastrukturprojekt 5845 - VIVIAS 

Interkommunale Eifel - WPZS Hof Bütgen-
bach - Konformitätsmaßnahmen an der Elekt-
roinstallation - Anerkennung der Dringlichkeit 
 
1. Beschlussfassung:  
 

Die Regierung erkennt die Dringlichkeit des Infra-
strukturvorhabens „Bütgenbach – Zum Walkerstal 

15 – WPZS Hof – Konformitätsmaßnahmen an der 
Elektroinstallation“ gemäß Art. 22 §1 des Dekretes 
vom 18. März 2002 zur Infrastruktur an. 
 
Die Ministerin für Familie, Soziales, Wohnen und Ge-

sundheit wird mit der Durchführung des vorliegen-
den Beschlusses beauftragt. 
 
2. Erläuterungen:  
 
Antragsteller des Infrastrukturvorhabens „Bütgen-
bach – Zum Walkerstal 15 – WPZS Hof – Konformi-

tätsmaßnahmen an der Elektroinstallation“ ist die 
Interkommunale VIVIAS. Die Anmeldung des Infra-
strukturvorhabens und der zugehörige Finanzplan 
datieren vom 2. Februar 2026. 
 

Es handelt sich um die umfassende Erneuerung so-
wie Wiederherstellung der Konformität der Elektro-

infrastruktur des WPZS Hof Bütgenbach, gelegen 
Zum Walkerstal 15 in 47500 Bütgenbach. 
 
Im Rahmen einer Anfrage zur Erneuerung der Si-
cherheitsbescheinigung hat die Hilfeleistungszone 
DG am 18. September 2025 in Bezug auf die aktu-

elle Einrichtung des WPZS Hof Bütgenbach einen 
negativen Brandschutzbereicht erstellen müssen. 
 
Das vorliegende Projekt umfasst den Austausch der 
zentralen Energieversorgungskomponenten durch 
die Installation einer neuen Hochspannungskabine, 
Anpassungen an der Niderspannungsanlage, die 

Einrichtung eines neuen Notstromaggregats, die In-
stallation einer neuen Quellenverteilung sowie den 

Rückbau der veralteten Bestandsanlagen. 
Hinzukommen notwendige Tiefbauarbeiten und eine 
entsprechende Einhausung zum Schutz der neuen 
Anlagen.  
 

Diese dringenden Arbeiten sollen schnellstmöglich 
umgesetzt werden, um die Betriebssicherheit des 
Gebäudes langfrisitig abzusichern. 
 
Die Bestätigung der Dringlichkeit bzw. begründete 
Erklärung des Bürgermeisters der Gemeinde Büt-

genbach über die Gefährdung der Öffentlichkeit da-
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tiert vom 8. Dezember 2025 und fordert die Inter-

kommunale VIVIAS eindringlich auf, die Elektroin-
stallation binnen der kurzmöglichsten Frist instand 
zu setzen. 
 
Die Interkommunale VIVIAS hat bereits am 1. De-
zember 2025 einen entsprechenden Arbeitsauftrag 

über die Vergabeplattform BOSA (e-Procurement) 
veröffentlicht und der Verwaltungsrat von VIVIAS 
hat auf Grundlage der Angebotsauswertung und des 
Vergabeberichtes vom 8. Januar 2026 des Projek-
tautors A.A.U SA in seiner Sitzung vom 12. Januar 
2026 beschlossen, dem Unternehmen, das das wirt-
schaftlich interessanteste Angebot hinterlegt hat 

den Zuschlag zu erteilen. 
Der Beschluss über die dringende Vergabe des Ar-
beitsauftrags ist dem Fachbereich Infrastruktur im 
Ministerium somit innerhalb der vorgesehenen Frist 
von einem Monat nach Auftragserteilung übermittelt 

worden.  
 

Die Gesamtkosten für die o. e. Arbeiten belaufen 
sich auf Grundlage des besten Angebots des bevor-
zugten Unternehmens sowie des zugehörigen Fi-
nanzplans der Interkommunalen VIVIAS auf 
457.850€ (inkl. MwSt.).     
 

Aus diesen Gründen hat die Interkommunale VI-
VIAS am 2. Februar 2026 einen vollständigen An-
trag auf Anerkennung des Dringlichkeitsverfahrens 
im Sinne von Art. 22 §1 des Dekretes vom 18. März 
2002 zur Infrastruktur gestellt 
 
3. Finanzielle Auswirkungen: 

 
OB 70 - PR 27 - ZW 63.24 

(Zuschüsse für Ankauf, Bau, Umbau und Einrich-
tung von Alten- und Pflegeheimen) 
 
Projektkosten: 457.850€ 
Voraussichtlicher Zuschuss (60%): 274.710€ 

 
 

 
 

 

Föderalregierung 
 

 
Mitteilung vom 10.02.2026 
 
Résultats de l'adjudication de certificats de 

Trésorerie du 10 février 2026 

 
L'Agence fédérale de la Dette communique qu'elle 
a accepté les offres à l'adjudication de certificats 
de Trésorerie de ce jour pour un montant total de 
EUR 2.863 milliards. Ce montant est réparti sur les 
lignes de la façon suivante : 

 
ISIN Code : BE0312812846 - 14/05/2026 
Montant accepté (EUR milliards) : 1.123 
Rend. moyen pondéré: 1.958% 
Bid-to-cover ratio : 1.94 
 

ISIN Code : BE0312821938 - 11/02/2027 

Montant accepté (EUR milliards) : 1.740 
Rend. moyen pondéré: 2.018% 
Bid-to-cover ratio : 1.47 
 
Pour plus de détails, voir les pages Refinitiv 
BELG/TC ou Bloomberg BEDA - TC Auctions - Re-

sults. 
 
La Belgique renforce sa transition vers une 
économie circulaire grâce au soutien fédéral 
 
Avec la campagne de communication On est circu-
laire, le gouvernement fédéral veut inspirer les en-

treprises et organisations à passer à une économie 
circulaire. Grâce à des expériences concrètes, des 
témoignages et des conseils pratiques, la cam-
pagne montre comment la circularité fonctionne 
concrètement et s’avère rentable. Ces enseigne-

ments reposent sur 23 projets innovants dans des 
secteurs tels que le textile, la mobilité, les soins de 

santé et la construction, qui ont reçu le soutien du 
SPF Santé publique via le fonds d’investissement 
Belgium Builds Back Circular (BBBC). Les résultats, 
compilés dans une étude d’impact, démontrent que 
les initiatives circulaires créent non seulement une 
valeur écologique, mais aussi des bénéfices écono-

miques et sociaux substantiels. 
 
Colruyt Group Foundation et Enabel lancent le 
Youth Incubator 
 
Colruyt Group Foundation et Enabel, l'Agence 
belge de coopération internationale, lancent au-

jourd'hui le Youth Incubator, un projet sur cinq ans 
qui accompagne et soutient les jeunes dans le dé-

veloppement de projets dans le domaine de la coo-
pération internationale. En période de restriction 
budgétaire, ce type de partenariat public-privé 
pourrait bien devenir la nouvelle norme pour le 
soutien aux projets sociétaux. 

 
Mitteilung vom 09.02.2026 
 
Bons d'Etat - Émission du 4 mars 2026 – 
Annonce 
 

La prochaine émission des bons d'État aura lieu le 
4 mars 2026.  
 
L'Agence fédérale de la Dette proposera deux bons 
d'État aux investisseurs particuliers : 
 

• Bon d'État à 1 an 

(4 mars 2026-2027, ISIN BE3871310400) 
• Bon d'État à 8 ans 

(4 mars 2026-2034, ISIN BE3871311416) 
 
Le coupon sera déterminé pour chaque bon d'État 
le jeudi 19 février 2026. 
 

Via les établissements placeurs, la période de 
souscription se déroulera du lundi 23 février 2026 
au mardi 3 mars 2026 inclus. 
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Via le service des Grands-Livres, la période de 

souscription se déroulera du lundi 23 février 2026 
au lundi 2 mars 2026 inclus (réception des fonds 

au plus tard le 3 mars 2026). 
 
Mitteilung vom 06.02.2026 
 
Communiqué de presse SPF Santé publique, 
Sécurité de la Chaîne alimentaire, Environne-
ment, Kind en Gezin, ONE - Laits infantiles 

contaminés : le retrait de certains lots de laits 
infantiles ne doit pas modifier l’alimentation 
des nourrissons 
 
Les parents et les personnes qui s’occupent de 
nourrissons souhaitent, à juste titre, offrir à leur 

bébé une alimentation sûre et de la meilleure qua-
lité possible. La détection de céréulide* dans cer-

tains lots d’alimentation pour nourrissons peut dès 
lors susciter des inquiétudes. Entre-temps, les pro-
duits concernés sont retirés du marché. Les pa-
rents peuvent consulter le site internet de l’AFSCA 
afin de vérifier précisément quels numéros de lots 

ne doivent pas être utilisés. Cette liste est réguliè-
rement mise à jour. 
 
Conseil des ministres du 6 février 2026 
 
Le Conseil des ministres a eu lieu selon la procé-
dure électronique le vendredi 6 février 2026, sous 

la présidence du Premier ministre Bart De Wever. 
 
Le Conseil des ministres a pris les décisions sui-
vantes : 
 

Nouveau statut pour certains agents de la 
carrière extérieure et de la carrière consu-

laire 
 
Sur proposition du ministre des Affaires étrangères 
Maxime Prévot, le Conseil des ministres a ap-
prouvé un projet d’arrêté royal fixant le régime ad-
ministratif et financier applicable à certains 

membres du personnel du SPF Affaires étrangères, 
Commerce extérieur et Coopération au développe-
ment affectés aux Représentations permanentes 
de la Belgique auprès de l'OTAN et de l'UE ou en 
poste. 
 
Accès au casier judiciaire central de la Direc-

tion générale Sécurité et Prévention 
 

Sur proposition du ministre de la Sécurité et de 
l’Intérieur Bernard Quitin, le Conseil des ministres 
a approuvé un projet d’arrêté royal relatif à la dé-
signation des personnes travaillant au sein de la 
Direction générale Sécurité et Prévention du SPF 

Intérieur qui ont accès au casier judiciaire central. 
 
Modification de la loi sur les accidents du tra-
vail 
 
Sur proposition du ministre des Affaires sociales 

Frank Vandenbroucke, le Conseil des ministres a 

approuvé un avant-projet de loi et un projet d’ar-

rêté royal modifiant la loi du 10 avril 1971 sur les 
accidents du travail en ce qui concerne le rembour-

sement d’appareils de prothèse et d’orthopédie et 
d’adaptations. 
 
Sécurité sociale : modification de certaines 
dispositions relatives aux "petits statuts" 
 
Sur proposition du ministre des Affaires sociales 

Frank Vandenbroucke, le Conseil des ministres a 
approuvé un projet d’arrêté royal modifiant di-
verses dispositions en matière de sécurité sociale 
relatives aux "petits statuts". 
 
Diverses modifications concernant les orga-

nismes de placement collectif 
 

Sur proposition du ministre des Finances Jan Jam-
bon, le Conseil des ministres a approuvé un avant-
projet de loi apportant diverses modifications con-
cernant les organismes de placement collectif. 
 

Déduction majorée pour investissements 
pour l’énergie et l’environnement 
 
Sur proposition du ministre des Finances Jan Jam-
bon, le Conseil des ministres a approuvé deux pro-
jets d'accord de coopération et un avant-projet de 
loi relatifs à la déduction majorée pour investisse-

ments pour l’énergie et l’environnement. 
 
Modifications à la loi relative à l'Agence fédé-
rale de contrôle nucléaire 
 

Sur proposition du ministre de la Sécurité et de 
l'Intérieur Bernard Quintin, le Conseil des ministres 

a approuvé un avant-projet de loi  apportant no-
tamment des modifications à la loi relative à la 
protection de la population et de l'environnement 
contre les dangers résultant des rayonnements io-
nisants et relative à l'Agence fédérale de contrôle 
nucléaire (AFCN). 

 
Gestion du spectre radioélectrique par l'IBPT 
 
Sur proposition de la ministre chargée du Numé-
rique Vanessa Matz, le Conseil des ministres a ap-
prouvé un projet d’arrêté royal concernant les ser-
vices par satellite. 

 
Energie : méthodologie d'indemnisation des 

concessionnaires de domaines offshore 
 
Sur proposition du ministre de l'Energie Mathieu 
Bihet, le Conseil des ministres a approuvé un pro-
jet d'arrêté royal relatif à la méthodologie d'indem-

nisation des concessionnaires de domaines 
offshore, en cas d'indisponibilité du Modular 
Offshore Grid. 
 
OTAN : Strategic Level Report 2025 
 

Sur proposition du Premier ministre Bart De Wever 
et du ministre de la Défense Theo Francken, le 
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Conseil des ministres a approuvé le Strategic Level 

Report 2025 pour l'OTAN. 
 
Modification du deuxième contrat de gestion 
d’Enabel 
 
Sur proposition du ministre de la Coopération au 

développement Maxime Prévot, le Conseil des mi-
nistres a approuvé un projet d’arrêté royal portant 
modification au deuxième contrat de gestion entre 
l’État fédéral et l’agence belge de développement 
Enabel. 
 
Résultats de l'adjudication ORI Facility du 06 

février 2026 
 
Communiqué de presse de l'Agence fédérale 
de la Dette 
 

L'Agence fédérale de la Dette communique qu'elle 
a accepté les offres à l'adjudication de ce jour pour 

un montant total de EUR 0.501 milliard. Ce mon-
tant est réparti sur les lignes de la façon suivante : 
 
OLO 2.85%  22/10/2034 (OLO 100) 
ISIN Code : BE0000360694 - 22/10/2034 
Montant accepté (EUR milliards) : 0.150 

Rend. moyen pondéré: 3.141% 
Bid-to-cover ratio : 5.23  
 
OLO 3.10%  22/06/2035 (OLO 103) 
ISIN Code : BE0000363722 - 22/06/2035 
Montant accepté (EUR milliards) : 0.351 
Rend. moyen pondéré: 3.239% 

Bid-to-cover ratio : 3.97 
 

Pour plus de détails, voir les pages Refinitiv 
BELG/ORI ou Bloomberg BEDA - Capital Market - 
OLO Optional Reverse Inquiry - Results. 
 
Mitteilung vom 05.02.2026 

 
OLO Optional Reverse Inquiry (ORI) facilité 
du 06 février 2026 
 
L'Agence fédérale de la Dette communique que les 
2 lignes d'OLO suivantes seront adjugées le ven-

dredi 06 février 2026 pour un montant maximum 
de EUR 500 millions : 
 
1. 
Dénomination : OLO 2.85%  22/10/2034 
Code ISIN : BE0000360694 

Numéro OLO : OLO 100 

Encours : EUR 18 896 000 000.00 
 
2. 
Dénomination : OLO 3.10%  22/06/2035 
Code ISIN : BE0000363722 
Numéro OLO : OLO 103 
Encours : EUR 12 880 000 000.00 

 
La date de paiement est fixée au 10 février 2026. 
 
 

6 milliards d’euros pour la nouvelle OLO 107 

à 30 ans 
 
Le 4 février 2026, l’Agence fédérale de la Dette a 
émis son deuxième nouvel emprunt de référence 
de l’année : la nouvelle OLO à 30 ans arrivant à 
échéance le 22 juin 2056. L’OLO 107 porte un cou-

pon annuel de 4,35 % et a été émise à un prix de 
99,938 %, portant le rendement actuariel à 
4,355%. 
 
Mitteilung vom 04.02.2026 
 
New OLO 107 - Pricing 

 
Communiqué de presse de l'Agence fédérale 
de la Dette 
 
The 4.35% EUR 6 billion OLO107 benchmark issue, 

maturing 22 June 2056 for the Kingdom of Belgium 
(rated Aa3/AA/A+; outlook negative/negative/sta-

ble) is now priced. 
 
Issue/Reoffer price 99.938, to yield 4.355%, 
equivalent to 4 bps above BGB 3.5 22/06/2055. 
 
Payment date 11 February 2026. Short first cou-

pon on 22 June 2026. Listing Brussels. 
 
Belgian law. No XD, no NP. FM2 (with prior consul-
tation with the issuer) applies. 
Fees total 25 cts. 
Reg S Category 1, 144A eligible, CAC, FCA/ICMA 
Stabilisation. 

 
Joint leads and books: Barclays, BNP Paribas For-

tis, HSBC, J.P. Morgan and Morgan Stanley. 
Co-lead group: Bank of America, Citi, Crédit 
Agricole CIB, Deutsche Bank, KBC Bank, Natixis, 
NatWest Markets, Nomura and Société Générale. 
 

 

 
 

 

Belgische Nationalbank 
 

 

Geldpolitische Beschlüsse - Februar 2026 
5 Feb 2026 - 14:30 
 

Der EZB-Rat hat heute beschlossen, die drei Leit-
zinssätze der EZB unverändert zu belassen. Seine 

aktualisierte Beurteilung bestätigt erneut, dass 

sich die Inflation auf mittlere Sicht bei seinem Ziel-
wert von 2 % stabilisieren dürfte. Die Wirtschaft 
zeigt sich in einem schwierigen globalen Umfeld 
nach wie vor robust. Die niedrige Arbeitslosigkeit, 
solide Bilanzen im privaten Sektor, die allmähliche 
Umsetzung der Pläne für öffentliche Ausgaben für 
Verteidigung und Infrastruktur sowie die stützen-

den Auswirkungen der vergangenen Leitzinssen-
kungen fördern das Wachstum. Zugleich ist der 
Ausblick nach wie vor von Unsicherheit geprägt, 
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was insbesondere auf anhaltende globale handels-

politische Unsicherheiten und geopolitische Span-
nungen zurückzuführen ist. … weiter lesen 
 

Quelles évolutions pour le marché des crédits 
hypothécaires belges en 2025 ? 
5 févr 2026 - 10:00 
 

Les résultats du marché hypothécaire belge en 
2025 montrent une spectaculaire progression. 
… lire plus 
 

Appel à contributions pour la onzième 
réunion annuelle de la Central Bank Research 
Association (CEBRA) 
4 févr 2026 - 16:00 
 

La réunion annuelle 2026 de la CEBRA est un évé-

nement conjoint de la Banque nationale du Dane-
mark et de l’Université de Copenhague. Cette édi-

tion comprend une session placée sous la conduite 
de la Banque nationale de Belgique consacrée au 
thème « Données microéconomiques et modèles 
macroéconomiques ». … lire plus 
 
 

 
 

 

Vlaamse Regering 
 

 

Ministerraad van 06 februari 2026  
 

• Implementatie van het decreet van 30 maart 
2007 betreffende de Brownfieldconvenanten 

Principiële goedkeuring Brownfieldconvenant 

182. Harelbeke – Eikenstraat in het kader van 
de 7 de oproep  

• Overeenkomst met Frankrijk over de waterbe-
heersing in de zone Duinkerke-Veurne-De Moe-
ren bij ernstige hoogwaterstand: voorontwerp 
van instemmingsdecreet  

• Strategische Adviesraad voor Landbouw en Vis-
serij (SALV): vervanging plaatsvervangend lid  

• Wijziging onderwijsdecreten in functie van taal-
maatregelen uit conceptnota 'Ieder kind taal-
held'  

• Verzameldecreet werk  

• Wijziging uitvoeringsbesluit Amateurkunstende-
creet: bedrag tussenkomst voor deelname aan 

buitenlandse initiatieven  

• Wijzigingen besteding persoonlijk-assistentie-
budget (PAB) en persoonsvolgend budget (PVB)  

• Benutting opgebouwd saldo energiefonds nv 
Aquafin  

• Bepaling eigenaarswaarde gronden: wijziging 
besluit aspecten planbatenheffing en besluit re-
alisatiegericht instrumentarium  

• Europese Verordening over de Overbrenging 
van Afvalstoffen (EVOA): wijziging Vlaams re-

glement duurzaam beheer van materiaalkring-
lopen en afvalstoffen  

• Vrijstellingen stedenbouwkundige handelingen: 

wijzigingsbesluit  

• Meldingsplichtige stedenbouwkundige handelin-
gen ter uitvoering van de Vlaamse Codex Ruim-
telijke Ordening: wijzigingsbesluit  

• Limitatieve lijst mogelijke vergunningsplichte 
handelingen op gemeentelijk niveau, vermeld in 

Vlaamse Codex Ruimtelijke Ordening  

• Voorontwerp van instemmingsdecreet samen-
werkingsakkoord uitgebreide producentenver-
antwoordelijkheid voor bepaalde afvalstromen 
en zwerfvuil  

• Mededelingen 
 
 

 
 

 
Gouvernement de Wallonie 

 
 
Mitteilung vom 05.02.2026 
 
Le Gouvernement renforce Agricall et crée un 
baromètre de la santé mentale agricole 
 

Le Gouvernement wallon a approuvé le renouvelle-
ment de la convention liant la Région à l’asbl Agri-
call. Malgré un contexte budgétaire contraint, la 
subvention annuelle accordée à l’association est 
augmentée de 14 % et s’élève à 1,604 million 
d’euros. … lire plus 
 

Etalle : Le Gouvernement wallon soutient le 

développement d’une nouvelle zone d’activité 
dédiée à la filière bois 
 
Le Gouvernement wallon a décidé d'initier la révi-
sion du plan de secteur du Sud-Luxembourg pour 

permettre l’extension du parc d’activités écono-
miques de Huombois à Étalle. Ce projet de révision 
vise à inscrire une nouvelle zone d’activité écono-
mique mixte de 22 hectares, exclusivement dédiée 
aux entreprises de 1ère et 2ème transformation du 
bois. Il s’accompagne d’une compensation planolo-
gique, avec la réaffectation en zones naturelles, fo-

restières et agricoles de deux anciennes zones de 
dépendances d’extraction situées sur le territoire 
communal. … lire plus 
 
Le Wallonie garantit une transition ordonnée 

vers des critères de durabilité renforcés 
 

Pour concilier ambition climatique européenne et 
réalités de terrain, le Gouvernement adapte tem-
porairement le cadre d’application des nouvelles 
règles en matière de durabilité et de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. … lire plus 
 

 

 
 
 
  

https://www.nbb.be/de/news-und-veranstaltungen/nachrichten/geldpolitische-beschluesse-februar-2026
https://www.nbb.be/fr/actualites-et-evenements/actualites/quelles-evolutions-pour-le-marche-des-credits-hypothecaires
https://www.nbb.be/fr/actualites-et-evenements/actualites/appel-contributions-pour-la-onzieme-reunion-annuelle-de-la
https://www.wallonie.be/fr/acteurs-et-institutions/wallonie/gouvernement-de-wallonie/communiques-presse/2026-02-05-0#paragraph--3243
https://www.wallonie.be/fr/acteurs-et-institutions/wallonie/gouvernement-de-wallonie/communiques-presse/2026-02-05#paragraph--3241
https://www.wallonie.be/fr/acteurs-et-institutions/wallonie/gouvernement-de-wallonie/communiques-presse/2026-02-05#paragraph--3242
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Belgisches Staatsblatt 
 

 
 
 
 
 

 
N. 26 vom 04. Februar 2026 (s. Anlage) 

 
Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
11. April 2024 - Erlass der Regierung zur Aus-
führung des Dekrets vom 14. Oktober 2019 
zur Anerkennung von Assistenztieren und 
über die Zugangsrechte zu öffentlichen Orten 
von Personen in Begleitung eines Assistenz-

tieres, S. 5260. 

 
Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
9. Dezember 2025 - Rundschreiben DG 384 - 
Anpassung der Beträge der monatlichen Min-
destentschädigung für Lehrlinge und Meister-

volontäre im Mittelstand an den Preisindex, 
S. 5344. 
 
N. 28 vom 06. Februar 2026 (s. Anlage) 
 
Service public fédéral Emploi, Travail et Concerta-
tion sociale 

11 JANVIER 2026. — Arrêté royal rendant obli-
gatoire la convention collective de travail du 
22 avril 2025, conclue au sein de la Souscom-
mission paritaire pour les institutions subsi-
diées de l’enseignement libre de la Commu-

nauté française et de la Communauté germa-
nophone, relative à l’utilisation de la cotisa-

tion de responsabilisation pour des mesures 
préventives en matière de santé et sécurité 
au travail et/ou des mesures en matière de 
réintégration durable des malades de longue 
durée, p. 5613. 
 

Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
6. Februar 2025 - Erlass der Regierung zur Ab-
änderung des Erlasses der Regierung vom 22. 
Dezember 2016 zur Bestellung von Rech-
nungspflichtigen für die Dienste mit getrenn-
ter Geschäftsführung, S. 5679. 
 

N. 29 vom 09. Februar 2026 (s. Anlage) 
 

Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
10. Juli 2025 - Erlass der Regierung zur Abän-
derung des Erlasses der Regierung vom 10. 
November 2021 zur Bestellung von Doping-
kontrollbegleitern in Anwendung des Dekrets 

vom 24. Januar 2022 zur Bekämpfung des 
Dopings im Sport, S. 5868. 
 
N. 30 vom 10. Februar 2026 (s. Anlage) 
 
Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 

22. Dezember 2025 - Dekret zur Abänderung 
des Dekrets vom 15. Dezember 2008 über die 

Finanzierung der Gemeinden und Öffentlichen 

Sozialhilfezentren durch die Deutschspra-
chige Gemeinschaft, S. 6106. 
 
Ministerium der Deutschsprachigen Gemeinschaft 
22. Januar 2026 - Erlass der Regierung zur Be-
stellung der Mitglieder des Wirtschafts- und 

Sozialrates der Deutschsprachigen Gemein-
schaft, S. 6139. 
 
 

 
 
 

Deutsche Übersetzungen 
 
N. 27 vom 05. Februar 2026 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 

16. Oktober 2022 - Gesetz zur Festlegung ver-
schiedener Bestimmungen im Bereich der 

Mehrwertsteuer - Deutsche Übersetzung von 
Auszügen, S. 5393. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
15. März 2023 - Gesetz zur Festlegung ver-
schiedener Bestimmungen in Bezug auf den 

Sozialtarif - Deutsche Übersetzung von Auszügen, 
S. 5394. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
19. März 2023 - Gesetz zur Reform der Besteu-
erung der Energierechnung - Deutsche Überset-
zung von Auszügen, S. 5397. 

 
N. 28 vom 06. Februar 2026 

 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
24. März 2024 - Gesetz zur Abänderung des 
Gesetzes vom 16. März 1971 über die Arbeit 
und des Gesetzes vom 10. Mai 2007 zur Be-

kämpfung der Diskriminierung zwischen 
Frauen und Männern im Hinblick auf die Ein-
führung eines Schutzes für Arbeitnehmerin-
nen und Arbeitnehmer, die aufgrund einer 
Fruchtbarkeitsbehandlung oder einer medizi-
nisch assistierten Fortpflanzung der Arbeit 

fernbleiben - Deutsche Übersetzung, S. 5602. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
26. März 2024 - Gesetz zur Abänderung des 
Gesetzes vom 29. April 1999 über die Organi-
sation des Elektrizitätsmarktes und zur Be-

stätigung von sechs Königlichen Erlassen in 

Sachen Energie - Deutsche Übersetzung, 
S. 5603. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
26. April 2024 - Gesetz über die Schaffung, Or-
ganisation und Arbeitsweise einer öffentlich-
rechtlichen Einrichtung mit dem Zweck, die fi-

nanzielle Haftung für bestimmte nukleare 
Verpflichtungen zu übernehmen - Deutsche 
Übersetzung von Auszügen, S. 5605. 
 
 

https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/04_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A405%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/04_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1321%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1030%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1690%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/09_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1406%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/10_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1395%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/10_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1725%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/05_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A852%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/05_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A862%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/05_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A892%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A920%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A930%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A950%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
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Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 

26. April 2024 - Gesetz zur Abänderung des 
Gesetzes vom 29. April 1999 über die Organi-

sation des Elektrizitätsmarktes - Deutsche 
Übersetzung von Auszügen, S. 5606. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
26. April 2024 - Gesetz zur Gewährleistung der 
Versorgungssicherheit im Bereich Energie 
und zur Reform des Kernenergiesektors - 

Deutsche Übersetzung von Auszügen, S. 5608. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
26. April 2024 - Gesetz über die Schaffung, Or-
ganisation und Arbeitsweise des Verwal-
tungsdienstes mit autonomer Buchführung 

mit der Bezeichnung BE-WATT und zur Festle-
gung verschiedener Bestimmungen in Bezug 

auf den Informationsaustausch - Deutsche 
Übersetzung, S. 5609. 
 
N. 29 vom 09. Februar 2026 
 

Föderaler Öffentlicher Dienst Inneres 
21. März 2024 - Gesetz zur Festlegung ver-
schiedener Bestimmungen im Bereich Sozia-
les - Deutsche Übersetzung von Auszügen, 
S. 5791. 
 
Föderaler Öffentlicher Dienst Volksgesundheit, Si-

cherheit der Nahrungsmittelkette und Umwelt 
1. Januar 2024 - Königlicher Erlass zur Abän-
derung des Königlichen Erlasses vom 13. Feb-
ruar 1998 über die Aus- und Weiterbildungs-
zentren für Sanitäter-Krankenwagenfahrer - 

Deutsche Übersetzung, S. 5833. 
 

 

 
 
 
 

https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A960%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A980%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/06_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A990%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/09_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A576%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
https://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/02/09_1.pdf#%5B%7B%22num%22%3A1056%2C%22gen%22%3A0%7D%2C%7B%22name%22%3A%22XYZ%22%7D%2Cnull%2Cnull%2Cnull%5D
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Quellenverzeichnis 
 

PARLAMENTE 
 
Parlament der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft 
 

• pdg.be 
 

Abgeordnetenkammer 
 

• lachambre.be 
 
Senat 
 

• senate.be 

 

Parlement Wallonie 
 

• parlement-wallonie.be 
 
Vlaams Parlement 

 
• vlaamsparlement.be 

 
Parlement Fédération Wallonie-Bruxelles 
 

• pfwb.be 
 

Parlement Bruxellois (PRB) & 
Assemblée réunie de la Commission 
communautaire commune (ARCCC) 
 

• parlement.brussels 

 
Parlement francophone Bruxellois 

 
• parlementfrancophone.brussels 

 
Raad van de 
Vlaamse Gemeenschapscommissie 
 

• raadvgc.be 
 

 
 

REGIERUNGEN 

 
Regierung der 
Deutschsprachigen Gemeinschaft 
 

• ostbelgienlive.be 

 
Föderalregierung 

 
• news.belgium.be 

 
Belgische Nationalbank 
 

• nbb.be/de 
 

Vlaamse Regering 
 

• beslissingenvlaamseregering.vlaanderen.be 
 

Gouvernement de Wallonie 

 

• wallonie.be/fr 
 
Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles 
 

• gouvernement.cfwb.be 
 

 
 

EUROPA UND REGIONALPOLITIK 
 
Europäische Union 

 
• consilium.europa.eu/de/european-council 
• commission.europa.eu/index_de 
• europarl.europa.eu/portal/de 
• secure.ipex.eu/IPEXL-WEB 

 
Europäischer Rechnungshof 

 
• eca.europa.eu/de 

 
Europäischer Ausschuss der Regionen (AdR) 
 

• cor.europa.eu/de 

 
Europarat - Kongress der 
Gemeinden und Regionen Europas 
 

• coe.int/en/web/congress/home 
 
Benelux-Parlament 

 
• beneluxparl.eu/fr 

 
Großregion – Gipfel und IPR 
 

• grossregion.net 
• cpi-ipr.eu 

 
EVTZ Euregio Maas-Rhein 
 

• euregio-mr.info/de 
 
CALRE - Konferenz der gesetzgebenden 

Versammlungen der Regionen Europas  
 

• calrenet.eu 
 
AGEG - Arbeitsgemeinschaft Europäischer 
Grenzregionen 
 

• aebr.eu 
 

 
 

VERFASSUNGSGERICHTSHOF 

 
• const-court.be/de 

 

 
 

BELGISCHES STAATSBLATT 
 

• ejustice.just.fgov.be 
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